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n° 160 625 du 22 janvier 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS, Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 novembre 2011 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 octobre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 juin 2015 attribuant l’affaire à une chambre siégeant à trois membres et

convoquant les parties à l’audience du 25 juin 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. GHAMBA, avocat, et C.

DUMONT, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’exclusion du statut de réfugié et d’exclusion du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’ethnie hutu. Originaire de

Nyamirambo, où vous êtes né le 25 mai 1972, vous quittez le Rwanda en 1983 pour le Burundi afin d’y

poursuivre vos études. En 1990, de retour au Rwanda, vous adhérez au MRND (Mouvement

Républicain National pour le Développement et la démocratie). Au déclenchement du génocide, vos

parents sont tués. Vous vivez durant une semaine à Ruhengeri, puis fuyez à Goma en raison de la prise

du pouvoir par le FPR (Front Patriotique Rwandais). Au Zaïre, vous devenez membre du mouvement

Maï-Maï et financez les milices interahamwe. Conjointement, ces milices, aidées d’anciens gardes

républicains d’Habyarimana et d’ex-FAR (Forces Armées Rwandaises), entrent en guerre avec l’APR

(Armée Patriotique Rwandaise) lorsque celle-ci entre au Congo en 1996. Vous participez activement
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aux combats. Cependant, en 1996, après avoir entendu un appel des autorités de Kigali en faveur du

retour des innocents réfugiés au Congo, vous décidez de rentrer au Rwanda où vous ne rencontrez pas

de problèmes. Vous vous affiliez même au FPR. Cependant, en décembre 1998, vous retournez au

Congo afin d’y élaborer un plan avec les milices hutu (Maï-Maï, Interahamwe) : le renversement du

pouvoir tutsi rwandais. Le 8 septembre 2000, vous êtes arrêté par un militaire du FPR et rapatrié au

Rwanda, accusé d’être un espion de Kabila. Détenu au commissariat de Ruhengeri, c’est au cours d’un

transfert à la prison centrale de Kigali, le 13 septembre 2000, que vous requerrez l’aide d’un colonel que

vous avez connu enfant. Celui-ci accepte ; vous parvenez à vous évader le 16 septembre 2000 et

partez pour l’Ouganda. Vous vous rendez avec un passeur jusqu’à Londres pour terminer votre périple

en Belgique, où vous demandez l’asile le 21 septembre 2000.

B. Motivation

1. Inclusion

Le Commissariat général estime que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande

d’asile permettent d’établir dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1 A 2

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, en raison de votre affiliation militante au sein du MRND

depuis 1990, de votre adhésion et de votre participation active en RDC au mouvement Maï-Maï, allié

aux Interahamwe dont vous avez fait partie et que vous avez financés, ainsi qu’aux ex-FAR, mouvance

qui combat le pouvoir actuel de Kigali. Vos craintes de persécution se sont avérées fondées par votre

arrestation et votre emprisonnement en septembre 2000. Le Commissariat général estime que ces

craintes sont toujours d’actualité étant donné que le pouvoir de Kigali est toujours en place (et même

renforcé par l’accession de Paul Kagame à la présidence) et combat toujours les rebelles actifs au

Congo.

2. Exclusion

Cependant, il ressort de vos déclarations que, durant le génocide, d’avril à juillet 1994, au sein des

milices interahamwe, vous avez volontairement apporté votre concours et vos services au

gouvernement dit intérimaire dans l’application de son programme d’extermination des Tutsi et Hutu

modérés. Ces éléments indiquent donc de sérieuses raisons de penser que vous vous êtes rendu

coupable d’agissements tels que ceux décrits aux alinéas a et c de la section F de l’article premier de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951.

3. En droit

Ainsi, il y a lieu d’envisager dans votre cas l’application de la clause d’exclusion prévue à l’article

premier, section F, alinéa a et c, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, lequel stipule que :

« Les dispositions de cette convention ne seront pas applicables aux personnes dont on aura des

raisons sérieuses de penser : a) qu’elles ont commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un

crime contre l’humanité, au sens des instruments internationaux élaborés pour prévoir des dispositions

relatives à ces crimes ; […] ; c) qu’elles se sont rendues coupables d’agissements contraires aux buts et

aux principes des Nations-Unies. »

Le principe de l’exclusion de certaines personnes est également prévu par la Déclaration Universelle

des droits de l’homme adoptée le 10 décembre 1948 en son titre 14 : « 1. Devant la persécution, toute

personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays ; 2. Ce droit ne peut être

invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des

agissements contraires aux buts et aux principes des Nations-Unies.»

La clause d’exclusion ne concerne pas uniquement les auteurs directs des crimes énumérés mais peut

aussi frapper des complices ou des membres d’organisations criminelles jugées collectivement

responsables de tels actes, pour autant qu’ils aient agi en connaissance des objectifs criminels

poursuivis et qu’aucune circonstance particulière n’exonérât leur responsabilité.

La procédure d’asile ne requiert pas l’établissement de preuves formelles qu’exige le cadre d’une

procédure pénale et se déroule selon les règles différentes de celles d’éventuelles procédures pénales

nationales ou internationales dont la mise en oeuvre dépend de considérations d’opportunité de

poursuite ou non.
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4. Crimes contre l’humanité

Le « crime contre l’humanité » peut être entendu comme une conduite fondamentalement inhumaine

fondée sur des motifs politiques, raciaux, religieux ou autres (cf. The Status of Refugees in International

Law, SCHYDER, F., Leyden, A. W. Sijhoff, 1966, p.277, qui applique ce raisonnement à l’art. 1er, F, a.).

Cette notion de crime contre l’humanité a été définie l’article 3 du Statut du Tribunal Pénal International

pour le Rwanda qui désigne comme crime contre l’humanité, entre autres, le meurtre, la déportation et

les persécutions raciales et religieuses lorsque ces actes sont accomplis dans le cadre d’une attaque

générale ou systématique contre la population civile sur des bases nationales, politiques, ethniques,

raciales ou religieuses. Cette notion est également définie à l’article 7 de la Cour Pénale Internationale

dont le statut a été ratifié par la Belgique.

Les crimes contre l’humanité ont été notamment définis à l’article 7 du statut de la Cour pénale

internationale, adopté à Rome le 17 juillet 1998 : « 1. Aux fins du présent Statut, on entend par crime

contre l’humanité l’un des actes ci-après commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou

systématique lancée contre une population civile et en connaissance de cette attaque : a) meurtre ; b)

extermination ; c) réduction en esclavage ; d) déportation ou transfert forcé de population ; e)

emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation des dispositions

fondamentales du droit international ; f) torture ; g) viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse

forcée, stérilisation forcée et toute autre forme de violence sexuelle de gravité comparable ; h)

persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d’ordre politique, racial,

national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste au sus du paragraphe 3, ou en fonction d’autres critères

universellement reconnus comme inadmissibles en droit international, en corrélation avec tout acte visé

dans le présent paragraphe ou tout crime relevant de la compétence de la Cour ; i) disparitions forcées ;

j) apartheid ; k) autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes

souffrances ou des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé physique ou mentale. 2. Aux fins

du paragraphe 1 : a) par attaque lancée contre une population civile, on entend le comportement qui

consiste à multiplier les actes visés au paragraphe 1 à l’encontre d’une population civile quelconque, en

application ou dans la poursuite de la politique d’un Etat ou d’une organisation ayant pour but une telle

attaque. »

5. Génocide rwandais

Le génocide est un crime contre l’humanité particulier (Guidelines on International Protection:

Application of the Exclusion Clauses: Article 1 F of the1951 Convention relating to the status of

Refugees, UNHCR, HCR/GIP/03/05, 4/9/2003, p.13).

Le crime de génocide est défini à l’article 6 du Statut de la Cour Pénale Internationale comme « l’un

quelconque des actes ci-après, commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe

national, ethnique, racial ou religieux, comme tel : a) Meurtre de membre du groupe ; b) Atteinte grave à

l’intégrité physique ou mentale de membres de ce groupe ; c) Soumission intentionnelle du groupe à

des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle ; d) Mesures

visant à entraver des naissances au sein du groupe ; e) transfert forcé d’enfants du groupe à un autre

groupe » (voir aussi article II de la Convention de Genève du 9 décembre 1948 sur la prévention et la

répression des crimes de génocide).

Cela étant, il est établi que des agissements de ce type ont été commis au Rwanda entre 1990 et 1994

par les milices interahamwe ou « escadrons de la mort ». D’ailleurs, les massacres commis au Rwanda

dès avril 1994 ont été qualifiés de génocide par le Rapporteur Spécial de la Commission des Droits de

l’Homme du Conseil économique et social des Nations-Unies, Monsieur René DEGNI-SEGUI, qui

conclut que les événements qui se sont déroulés au Rwanda en 1994 doivent être qualifiés de génocide

à l’encontre de la population tutsi, et que le génocide doit être considéré comme un « crime contre

l’humanité ».

La chambre d'appel du Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR) a jugé dans sa décision du

16 juin 2006 que les massacres de Tutsi rwandais en 1994 constituent un génocide « de notoriété

publique » qui « fait partie de l'histoire mondiale », qu’ « il n'y a aucune base raisonnable pour qui que

ce soit de nier qu'en 1994, il y avait une campagne de massacres de masse visant à détruire, en tout ou

tout au moins en grande partie, la population tutsi du Rwanda ».

6. Motivation
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Ainsi, il ressort de vos déclarations au Commissariat général que depuis 1990 et durant le génocide,

d’avril à juillet 1994, vous avez été un Interahamwe (rapport d’audition du 7 novembre 2006, p.4). Vous

déclarez, en outre, avoir activement pris part au génocide en incitant des gens à le commettre (idem,

p.6). Par ailleurs, vous avez gardé la même ligne de conduite après 1994, en intégrant les Maï-Maï au

Zaïre et en finançant les Interahamwe en fuite et en leur distribuant des armes et machettes (rapport

d’audition du 25 mai 2006, p.4 et rapport d’audition du 7 novembre 2006, p.6). Vous ajoutez avoir pris

part aux combats contre l’APR (rapport d’audition du 25 mai 2006, p.6 et rapport d’audition du 7

novembre 2006, p.6).

A la question de savoir quelles étaient vos motivations à rejoindre le MRND en 1990, vous déclarez

qu’outre les avantages que ce parti prodiguait, vous étiez mû par « l’amour patriotique », déclaration qui

souligne le motif idéologique et volontaire de votre affiliation (rapport d’audition du 25 mai 2006, p.5).

A la question de savoir s’il fallait tuer les Tutsi de l’intérieur, vous répondez qu’ « il y avait une haine de

racisme. [Cette haine, je ne l’avais] pas au début, mais après, oui, donc je pouvais me battre pour tuer

des Tutsi. […][A Goma], j’ai montré où l’APR se cachait pour que les milices puissent aller les tuer »

(idem, p.6).

Ensuite, vous reconnaissez le génocide des Tutsi et vous confirmez lors de l’audition du 7 novembre

2006 votre prosélytisme génocidaire en affirmant : « on a fait le génocide car l’armée ougandaise venait

prendre le pouvoir. On a alors sensibilisé les gens pour tuer les proches des Tutsi car ils nous auraient

tués. On les a massacrés avec des machettes, mais je n’y ai pas pris part. Je m’y suis mis en 1996 au

Camp Mugunga » (rapport d’audition du 7 novembre 2006, p.6). D’autre part, plusieurs sources dignes

de foi établissent que les Interahamwe sont responsables de nombreux massacres au Rwanda entre

1990 et 1994, ainsi qu’en RDC après leur repli face au FPR.

En effet, à l’avènement du multipartisme en 1990, chaque parti politique constitue sa jeunesse en

« cellule de choc » chargée de mener campagne pour le parti et contre les autres. Ainsi, à l’origine, les

Interahamwe désignent l’aile jeunesse du MRND et Impuzamugambi celle de la CDR. Les Interahamwe

est la plus importante de ces sections « jeunesse » et est organisée en milice, à l’instar des autres

partis, dès 1992 par les dignitaires du Hutu Power au Rwanda. Ces milices furent responsables de

nombreux massacres pendant le génocide en 1994 (cf. témoignage d’[E. K.] aux Assises de 2001 en

Belgique, http://www.assisesrwanda2001.be/070407.html).

Les Interahamwe constituaient une organisation sans statut juridique, en théorie indépendante du

MRND, mais néanmoins fortement influencée par ce parti. La milice était dirigée par un comité national.

Les Interahamwe avaient des comités au niveau préfectoral, mais on ignore encore l’importance de leur

rôle durant le génocide. Les groupes les mieux formés, à savoir ceux de Kigali, opéraient sous le

commandement de chefs locaux (Aucun témoin ne doit survivre, Human Rights Watch, Karthala, p.268).

Pour encourager la jeunesse à s’enrôler dans la milice interahamwe, le MRND a créé des opportunités

et leur a offert certains avantages que d’autres partis d’opposition n’étaient pas capables de faire. Les

sociétés, les établissements publics et privés, ont joué leur rôle de les encadrer et de les financer. Les

Impuzamugambi de la CDR n’étaient que les Interahamwe qui changeaient d’habits selon les

événements. Ils essayaient à tout prix de faire échouer les manifestations et les meetings des partis

d’opposition. Lors des meetings ou des manifestations du parti MRND ou du parti CDR, les Tutsi et

certains membres de l’opposition étaient victimes d’actes de pillage et d’enlèvement (Cf. témoignage

d’[E. K.] aux Assises de 2001 en Belgique, http://www.assisesrwanda2001.be/070407.html).

Dès le début de l’année 1992, le président HABYARIMANA a commencé à fournir un entraînement

militaire aux jeunes membres de son parti qui formèrent la milice des Interahamwe. Les crimes et

massacres commis par les Interahamwe restaient impunis. En mars 1992, dans le Bugesera, les

autorités utilisèrent pour la première fois les Interahamwe pour massacrer les Tutsi. Au cours de l’année

1993, des membres du parti du président élargirent le recrutement et l’entraînement des Interahamwe.

Le 5 novembre 1993, il fut décidé au cours d’une réunion présidée par Habyarimana de distribuer des

grenades, machettes et autres armes aux Interahamwe et aux jeunesses CDR. Le but était de tuer les

Tutsi. Selon un rapport des services de renseignement belge du 22 décembre 1993 : « les Interahamwe

sont armés jusqu’aux dents et en état d’alerte. Beaucoup d’entre eux ont reçu un entraînement au camp

militaire du Bugesera. Chacun d’entre eux dispose d’une provision personnelle de munitions, de

grenades, de mines et de couteaux. Ils ont reçu un entraînement à l’usage d’armes à feu qui restent
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stockées chez leurs chefs respectifs. Tous n’attendent que le moment pour passer à l’action ». Le matin

du 9 avril 1994, une soixantaine d’Interahamwe, accompagnés de quatre gendarmes, pénétrèrent par

effraction dans l’église de Gikondo, un quartier industriel de Kigali. Ils massacrèrent ce jour-là plus d’une

centaine de personnes, essentiellement à coups de machette et de gourdin (Aucun témoin ne doit

survivre, Human Rights Watch, Karthala, p.9-10, p.171, p.174 et p.244).

Les Interahamwe qui « exécutent » le génocide en avril 1994 recrutent parmi les militants et

sympathisants du MRND, les Barundi et essentiellement parmi les va-nu-pieds de Kigali et des

campagnes. A la veille du génocide, ils sont environ 50 000, armés de fusils d’assaut AK-47, de

grenades, et surtout, de machettes (Mondes rebelles. Guérillas, milices, groupes terroristes, Balancie,

J.M., de la Grange A., Paris, Ed. Michalon, 2001, p.786-787).

Après la libération de la capitale rwandaise Kigali par le FPR, la plupart des Interahamwe vont suivre les

FAR dans leur retraite au Zaïre, où ils imposent un régime de terreur dans les camps de réfugiés hutu.

Leurs dirigeants figurent sur la liste des 400 principaux suspects recherchés par le TPIR (Mondes

rebelles. Guérillas, milices, groupes terroristes, Balancie, J.M., de la Grange A., Paris, Ed. Michalon,

2001, p.786-787).

Les Interahamwe ayant émigré au Zaïre et s'étant regroupés avec des soldats hutu de l'ex-

gouvernement, ils commencèrent à être connus sous le nom de Rassemblement démocratique pour le

Rwanda. Après le recrutement d'un grand nombre de Hutu congolais, l'organisation prit le nom d'Armée

de Libération du Rwanda (ALiR). À partir de 2000 on les retrouve dans les « FDLR », Forces

démocratiques de libération du Rwanda (http://fr.wikipedia.org/wiki/Interahamwe).

Toujours pas officiellement démantelée, la milice se livre encore à des opérations militaires au-delà de

la frontière du Congo, telles celles qui furent invoquées par le FPR comme motif à la Première et la

Deuxième guerre du Congo, ou le massacre en août 2004 de 150 réfugiés tutsi dans un camp de

réfugié des Nations unies au Burundi. La poursuite de ces criminels par le FPR aurait causé la mort de

nombreux civils : plusieurs millions au total, selon la justice espagnole (ibidem).

Dès lors, au vu de vos déclarations qui révèlent un engagement volontaire et prolongé dans des

mouvements connus pour leurs exactions et des données objectives précitées, il y a de sérieuses

raisons de penser que vous avez activement contribué à la commission de crimes contre l’humanité

dans les années nonante au Rwanda et en RDC. Or, la Convention de Genève ne peut avoir pour objet

de protéger ceux qui se rendent coupables de tels actes. En conséquence, vous tombez sous le coup

de la clause d'exclusion visée à l'art 1ier, section F, a), de la dite convention.

Il ne ressort pas du dossier administratif que des circonstances particulières pourraient vous exonérer

de la responsabilité dont vous faites état dans les crimes commis à votre instigation ou grâce à votre

contribution active.

Quant aux troubles psychiatriques que vous invoquez, le Commissariat général note que vous avez

refusé à deux reprises un entretien avec son expert-psychologue, déclarant n’avoir pas de problème.

Par ailleurs, vos déclarations sont à ce point précises, cohérentes et circonstanciées, et cela tout au

long de la procédure, qu’on ne peut raisonnablement croire qu’il s‘agisse d’une construction délirante

émise sous l’empire d’une maladie mentale. A cet égard, le Commissariat général constate que vous

avez persisté dans vos déclarations lors de la dernière audition, où vous déclariez explicitement aller

bien, et n’avoir nullement besoin d’une aide psychologique.

Certes, vous avez remis un certificat du Dr [P.], psychiatre, daté du 13 mars 2001. Or, celui-ci, émettant

l’hypothèse d’un stress post-traumatique, ne fait nullement état de délire dans votre chef ou de

psychose, se bornant à rapporter que vous vous plaigniez de cauchemars et d’oublis dans la vie

quotidienne. Au contraire, ce certificat plaide « en faveur de la véracité des événements qu’il a fait aux

autorités compétentes. » Quant au certificat établi par ce même médecin le 23 juin 2006, il réitère le

diagnostic de stress post-traumatique et affirme à présent que vous êtes en voie de guérison,

constatation qui rejoint vos déclarations au sujet de votre état mental. Ces deux documents médicaux

ne sont pas de nature à conduire le Commissariat général à ne plus vous exclure de la Convention de

Genève.

7. Protection subsidiaire
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Quant à l’analyse de votre demande sous l’angle de la protection subsidiaire, l’article 55/4 prévoit que :

« Un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu’il existe des motifs sérieux de

considérer : a) qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l’humanité

tels que définis dans les instruments internationaux visant à sanctionner de tels crimes ; b) qu’il s’est

rendu coupable d’agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies tels qu’ils sont

énoncés dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la Charte des Nation unies ; c) qu’il a commis un

crime grave ; L’alinéa 1er s’applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes

précités, ou qui y participent de quelque autre manière. »

Pour des motifs identiques à ceux qui sont développés plus haut, cette disposition trouve à s’appliquer à

vous au même titre que l’article 55/2 de la loi.

C. Conclusion

M'appuyant sur l'article 57/6, paragraphe 1er, 5° de la loi sur les étrangers, je constate qu'il convient de

vous exclure de la protection prévue par la Convention relative aux réfugiés ainsi que de celle prévue

par la protection subsidiaire.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que en cas de retour

dans votre pays d'origine vous risquez d'être soumis à des peines ou traitements inhumains et

dégradants au sens de l'art.3 CEDH. »

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section F, a et c, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, du « titre » 14 (sic) de la

Déclaration universelle des droits de l’Homme, des articles 55/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi

du 15 décembre 1980), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs, ainsi que du principe de bonne administration, « notamment des Règles de

Procédures et Critères à appliquer pour déterminer le Statut de Réfugié (sic) » (requête, page 4).

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce. Elle insiste particulièrement sur les troubles psychologiques du

requérant.

2.4. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), elle sollicite la

réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant ou, à

défaut, l’octroi du statut de protection subsidiaire ou encore, l’annulation de la décision attaquée.

3. Les motifs de l’acte attaqué

Dans un premier temps, la décision attaquée considère que les éléments invoqués par le requérant à

l’appui de sa demande de protection internationale permettent d’établir, dans son chef, une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève en raison de

son affiliation militante depuis 1990 au sein du Mouvement républicain national pour le développement

et la démocratie (ci-après dénommé le MRND), ainsi que de son adhésion et de sa participation active

en République démocratique du Congo (ci-après dénommée la RDC) au mouvement Maï-Maï, allié des

Interahamwe, et aux ex-Forces armées rwandaises (ci-après dénommées ex-FAR).

Elle estime en effet, d’une part, que les craintes de persécution du requérant sont fondées en raison de

son arrestation et de son emprisonnement en septembre 2000 et, d’autre part, qu’elles sont actuelles

étant donné que le pouvoir de Kigali est toujours en place et combat les rebelles actifs en RDC.

Toutefois, dans un second temps, la décision attaquée estime qu’au vu des déclarations du requérant,

qui révèlent son engagement volontaire et prolongé dans des mouvements connus pour leurs exactions,

il existe de sérieuses raisons de penser que celui-ci a activement contribué à la commission de crimes

contre l’humanité dans les années nonante au Rwanda et en RDC.
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En conséquence, la décision attaquée conclut que l’article 1er, section F, a, de la Convention de Genève

et l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, qui permettent d’exclure le requérant du bénéfice de la

protection internationale, doivent être appliqués en l’espèce.

4. Examen de l’inclusion et de l’exclusion du requérant du bénéfice de la protection

internationale

4.1. Le Conseil se rallie à la décision entreprise qui admet le bienfondé, dans le chef du requérant,

d’une crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, en

raison de son affiliation au MRND, de son adhésion et de sa participation active au sein du mouvement

Maï-Maï, allié aux Interahamwe, et des ex-FAR, alors que les autorités rwandaises combattent toujours

les rebelles actifs au Congo. Le Conseil estime par ailleurs que les conditions d’une justice équitable et

impartiale ne sont à l’heure actuelle pas démontrées à suffisance pour le requérant en cas de renvoi

vers son pays d’origine.

4.2. La partie défenderesse relève cependant qu’au vu des déclarations du requérant et des

informations qu’elle a recueillies, il y a lieu de lui appliquer la clause d’exclusion prévue à l’article 1er,

section F, a, de la Convention de Genève selon lequel « les dispositions de cette Convention ne seront

pas applicables aux personnes dont on aura des raisons sérieuses de penser : a) qu’elles ont commis

un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l’humanité, au sens des instruments

internationaux élaborés pour prévoir des dispositions relatives à ces crimes […] ». Pour les mêmes

motifs, la partie défenderesse estime qu’il y a lieu également d’exclure le requérant du bénéfice du

statut de protection subsidiaire au regard de l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.3. Il en résulte que la discussion porte sur la question de savoir si la partie requérante doit être

exclue du statut de réfugié en application de l’article 1er, section F, a, de la Convention de Genève et du

statut de protection subsidiaire au regard de l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.4. Au préalable, la partie défenderesse rappelle, sur la base de textes internationaux, à savoir

l’article 3 du statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda et l’article 7 du statut de la Cour

pénale internationale, que le « crime contre l’humanité » peut être entendu comme une conduite

fondamentalement inhumaine fondée sur des motifs politiques, raciaux, religieux ou autres. La partie

défenderesse poursuit son analyse en considérant que le génocide, défini à l’article 6 du statut de la

Cour pénale internationale, est un crime contre l’humanité particulier. Enfin, elle estime qu’il est établi

que des agissements de ce type ont été commis au Rwanda entre 1990 et 1994 par les milices

Interahamwe ou « escadrons de la mort ». Dès lors, les évènements qui se sont déroulés au Rwanda en

1994 doivent être qualifiés de génocide à l’encontre de la population tutsi et le génocide doit être

considéré comme un « crime contre l’humanité ».

4.5. Pour sa part, le Conseil rappelle que les clauses d’exclusion sont de stricte interprétation ; il

souligne par ailleurs que, même si le niveau de preuve requis n’atteint pas celui qui est exigé pour

soutenir une accusation pénale, il faut néanmoins qu’il existe des « raisons sérieuses de penser » que

le demandeur s’est rendu coupable de l’un des crimes ou agissements visés par l’article 1er, section F,

de la Convention de Genève.

En outre, le Conseil rappelle que la clause d’exclusion ne concerne pas uniquement les auteurs directs

des crimes énumérés mais peut aussi viser les complices ou les membres d’organisations criminelles

jugées collectivement responsables de tels actes, pour autant qu’ils aient agi en connaissance des

objectifs criminels poursuivis et qu’aucune circonstance particulière n’exonère leur responsabilité.

4.6. En l’espèce, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, qu’il ressort des déclarations

du requérant que, durant le génocide d’avril à juillet 1994 au Rwanda, au sein des milices Interahamwe,

celui-ci a volontairement apporté son concours et ses services au gouvernement dit intérimaire dans

l’application de son programme d’extermination des tutsis et hutus modérés, incitant la population à

commettre des actes de génocide ; par la suite, il a fait montre d’un engagement volontaire, actif et

prolongé au sein de mouvements connus pour leurs exactions au Rwanda et en RDC après 1994,

notamment en intégrant les Maï-Maï au Zaïre, en finançant les Interahamwe, en leur distribuant des

armes et en participant aux combats contre l’Armée patriotique rwandaise (ci-après dénommée l’APR),

dans le cadre desquels de multiples exactions d’une gravité extrême ont été relevées de façon notoire.

De manière générale, le Conseil relève le prosélytisme génocidaire du requérant qui ressort de

l’ensemble de ses déclarations.
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4.7. Par ailleurs, de nombreuses informations d’ordre public reprises dans l’acte attaqué, établissent

que les milices auxquelles le requérant a adhéré sont responsables de multiples massacres et autres

exactions au Rwanda entre 1990 et 1994, à titre principal durant le génocide, mais encore en RDC par

la suite après leur repli face au Front patriotique rwandais (ci-après dénommé le FPR).

4.8. Il existe dès lors de bonnes raisons de penser que le requérant a contribué à la commission de

crimes contre l’humanité dans les années nonante au Rwanda et en RDC ; partant, le Conseil considère

qu’il y a lieu d’appliquer au requérant la clause d’exclusion prévue à l’article 1er, section F, a, de la

Convention de Genève et celle mentionnée à l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.9. La partie requérante prend note que le Commissaire général considère que le requérant a une

crainte fondée de persécution en cas de retour au Rwanda, mais estime qu’il n’y a pas lieu de l’exclure

du statut de réfugié ni de celui de la protection subsidiaire, dès lors qu’il n’est pas possible, au vu de

l’état de santé mentale du requérant, de tenir pour réellement établis les faits qu’il allègue lui-même.

4.10. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise et de contredire les informations générales

développées par le Commissaire général. En effet, elle se contente, d’une part, d’affirmer que les

déclarations du requérant n’ont pas fait l’objet d’une analyse particulière et d’investigations sérieuses,

et, d’autre part, de soutenir qu’on ne peut pas se fonder sur de simples déclarations pour exclure le

requérant de la protection internationale, sans démontrer objectivement sa participation aux

agissements qui sont décrits litera a, de la section F de l’article premier de la Convention de Genève.

Néanmoins, le Conseil constate que le requérant ne revient pas sur ses déclarations et ne livre pas une

version différente de son récit par le biais de sa requête. En effet, il n’apporte aucun élément probant

permettant d’établir qu’il ne s’est pas rendu coupable d’agissements tels qu’ils sont décrits à l’article 1er,

section F, a, de la Convention de Genève, et il ne tente ni de minimiser son implication au sein des

milices hutues, ni de démontrer qu’il n’a pas participé au génocide rwandais ou qu’il existe des

circonstances particulières pouvant l’exonérer de sa responsabilité.

La seule affirmation du requérant devant les services du Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides (ci-après dénommé le Commissariat général) qu’il n’a pas pris part lui-même au génocide en

1994, mais qu’il « [s]’y est mis en 1996 au Camp Mugunga » (rapport d’audition du 7 novembre 2006,

page 6), ne modifie pas les constatations susmentionnées, selon lesquelles le requérant a contribué au

génocide en 1994, puis a directement commis des crimes contre l’humanité par la suite au Rwanda, au

Zaïre et en RDC.

L’argumentation développée pour le reste par la requête se fonde sur les problèmes de santé mentale

du requérant. La partie requérante insiste sur le fait que l’audition du 5 juillet 2006 a été interrompue de

manière à ce que le requérant puisse être soumis à une expertise complémentaire de nature

neuropsychologique.

Cependant, le Conseil constate que le requérant ne s’est soumis à aucune expertise médicale

approfondie, estimant lui-même qu’il n’est pas « fou », qu’il ne doit pas passer « d’examen mental » et

qu’il ne ressent plus la nécessité d’un tel entretien, qui lui était pourtant proposé à l’époque par la partie

défenderesse (requête, page 3).

La partie requérante estime, au vu des certificats médicaux déposés et du déroulement des auditions au

Commissariat général, que le récit que le requérant produit est une construction de son esprit suite aux

évènements traumatisants qu’il a subis et qu’il n’est pas établi qu’il a participé aux évènements qu’il

revendique.

À l’examen du dossier administratif et du dossier de procédure, le Conseil relève que le requérant

fournit deux certificats médicaux datés respectivement des 13 mars 2001 et 23 juin 2006, que ceux-ci

ont donc été établis il y a plus de quatorze ans pour le premier et plus de neuf ans pour le second et

qu’ils ne font pas mention de problème mnésique ou d’autre trouble qui serait de nature à démontrer

que le requérant était dans l’incapacité de présenter un récit d’asile cohérent et complet et qui

permettrait d’expliquer que les faits relatés par le requérant ne sont pas ceux réellement vécus par lui et

que les actes qu’il prétend avoir posés dans les années nonante au Rwanda, au Zaïre et en RDC, ne

l’ont pas été en réalité.

Le Conseil constate encore, d’une part, que ces attestations médicales sont peu circonstanciées et

qu’elles se limitent à constater un état de stress post-traumatique dans le chef du requérant qui se plaint
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de cauchemars, d’anxiété, de troubles de la concentration et de phénomènes d’oubli dans la vie

quotidienne et, d’autre part, que l’attestation du 23 juin 2006 indique que l’état clinique du requérant

s’est considérablement amélioré, précisément douze jours avant la première audition du requérant au

Commissariat général.

Malgré la longueur de la procédure, le requérant ne fournit dès lors aucun élément probant permettant

d’attester les problèmes de santé allégués et leur répercussion sur la présente demande de protection

internationale.

Au vu de ces éléments, le Commissaire général a pu, à bon droit, se fonder sur les déclarations du

requérant pour prendre la décision querellée.

4.11. L’ensemble des éléments consignés supra rend inutile un examen plus approfondi des autres

moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant

au fond de la demande.

4.12. Le Conseil estime que la partie requérante n’avance aucun argument ou élément ou autre

circonstance particulière, permettant de l’exonérer de sa responsabilité, ou de l’atténuer, dans les

crimes contre l’humanité commis à son instigation, ou grâce à sa contribution active dans les années

nonante au Rwanda, au Zaïre et en RDC. En outre, le requérant ne démontre pas qu’il n’avait pas

conscience des crimes commis.

4.13. Au vu de l’idéologie génocidaire que le requérant véhicule par ses déclarations et au vu de son

engagement volontaire et actif au sein d’un parti, à savoir le MRND, et de milices tenues pour

responsables de nombreux massacres dans les années nonante au Rwanda, au Zaïre et en RDC,

particulièrement les Interahamwe et les Maï-Maï, le Conseil estime qu’il existe de sérieuses raisons de

penser que le requérant a commis et contribué à commettre des crimes contre l’humanité au sens de

l’article 1er, section F, a, de la Convention de Genève.

4.14. Pour les mêmes motifs, le Conseil estime que le requérant doit être exclu du bénéfice du statut de

protection subsidiaire ainsi que le prévoit l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.15. La partie requérante est donc exclue du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire en

application des articles 55/2 et 55/4, alinéa 1er, a, de la loi du 15 décembre 1980.

4.16. Enfin, le Conseil souligne que l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980

a pour effet de faire obstacle à l’octroi au requérant d’un statut privilégié en Belgique, que ce soit au titre

du statut de réfugié ou de celui de la protection subsidiaire.

L’application de ces clauses d’exclusion ne libère pas pour autant les autorités belges du respect des

obligations internationales qui découlent notamment des articles 2 et 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la Convention

européenne des droits de l’homme), dont l’examen s’avèrerait indispensable si le requérant devait faire

l’objet d’une mesure d’éloignement du territoire. À cet égard, le Conseil rappelle que, selon la décision

entreprise, le requérant risque des peines ou des traitements inhumains ou dégradants au sens de

l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme en cas de retour dans son pays d'origine.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante est exclue de la qualité de réfugié.

Article 2

La partie requérante est exclue du statut de protection subsidiaire.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux janvier deux-mille-seize par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers,

M. G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


